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EXTRAIT DES REGISTRES DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL D'AGGLOMÉRATION 

_________

SÉANCE DU JEUDI 01 OCTOBRE 2020

Direction Générale des Services
Gestion des Assemblées
Ressources Humaines

L'an deux mille vingt, le un octobre à dix-huit heures, le Conseil d'agglomération,
régulièrement  convoqué,  s'est  réuni  au  nombre  prescrit  par  la  loi,  en  séance
publique, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur
Richard STRAMBIO, Président, Maire de Draguignan.

Nombre de Membres

Afférents au
Conseil

Communautaire 

En exercice Qui ont pris
part à la

délibération

66 66 65

Objet de la 
délibération:
Formation des 
élu(e)s

PRÉSENTS     :
Richard  STRAMBIO,  Claude  PIANETTI,  Claude  ALEMAGNA,  Valérie  MARCY,
Nathalie  GONZALES,  Daniel  MARIA,  Alain  CAYMARIS,  Serge  BALDECCHI,
Raymond GRAS, Hugues MARTIN, Albert DAVID, Christophe CARRIERE, Karine
ALSTERS, Gérald PIERRUGUES, Sophie DUFOUR, Nathalie PEREZ-LEROUX,
Nadine DECARLIS, Alain BARALE, Jacques GÉRARD, Claude MARIN, Georges
ROUVIER,  Christine  PREMOSELLI,  Michel  PONTE,  Cédric  DUBOIS,  Danielle
ADOUX-COPIN, Franck AMBROSINO, Stella ACCIARI, Anne-Marie AMOROSO,
Jacques BERTRAND, Bernard BONNABEL, Hugues BONNET, Stéphan CERET,
Christine  CHALOT-FOURNET,  Nicolas  DATCHY,  Brigitte  DUBOUIS,  Francine
FIORINI, Valérie FLAUS, Jean-Yves FORT, Jean FOURISCOT, Sylvie FRANCIN,
François  GIBAUD,  Malika  GUELLATI,  Jean  Pierre  GUINDEO,  Marie-Christine
GUIOL,  Grégory LOEW, Marie-José MAUREL,  Thierry MENARD, Jean-Bernard
MIGLIOLI,  Christine  NICCOLETTI,  Gil  OLIVIER,  Michèle  PELASSY,  Pierre
PENEL,  Thierry  PESCE,  Philippe  ROUX,  Jean-Pierre  SOUZA,  Romain
VACQUIER, Christine VILLELONGUE

REPRÉSENTÉ(S) :
Liliane BOYER pouvoir à Romain VACQUIER, Bernard CHILINI pouvoir à Marie-
José MAUREL, Lisa CHAUVIN pouvoir à Sophie DUFOUR, René DIES pouvoir à
Jean-Bernard  MIGLIOLI,  Françoise  LEGRAIEN pouvoir  à  Gil  OLIVIER,  Olivier
POMMERET pouvoir  à  Nathalie  GONZALES,  Régis  ROUX  pouvoir  à  Michèle
PELASSY, Marie-Laure TORTOSA pouvoir à Cédric DUBOIS

ABSENT(S) :
Philippe SCHRECK

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Monsieur Romain VACQUIER

RAPPORTEUR : Monsieur Daniel MARIA



Conformément aux articles L.2123-12 et L.5216-4 du Code Général des Collectivités Territoriales
(CGCT),  les membres du Conseil  d’agglomération  ont  droit  à  une  formation adaptée  à  leurs
fonctions. 

 

L’article  L.2123-13  précise  qu’«  indépendamment  des  autorisations  d’absence  et  du  crédit
d’heures  prévus  aux  articles  L.2123-1,  L.2123-2  et  L.2123-4,  les  membres  du  conseil
communautaire qui ont la qualité de salarié ont droit à un congé de formation. Ce congé est fixé à
dix-huit jours par élu pour la durée du mandat et quel que soit le nombre de mandats qu’il détient.
Ce congé est renouvelable en cas de réélection ».

 

Ainsi, dans les trois mois suivant le renouvellement du Conseil d’agglomération, les orientations
et les crédits ouverts au titre de la formation des élus doivent être délibérés. 

Le montant prévisionnel des dépenses de formation sera porté au budget. Il ne peut être inférieur
à 2% du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du
Conseil  d’agglomération,  et  ne  peut  excéder  20  %  du  montant  total  de  ces  indemnités  de
fonction.

 

Les  formations  ne  peuvent  être  assurées  que  par  des  organismes  qui  ont  reçu  l’agrément
préalable  du  Ministère  de  l’Intérieur.  Elles  doivent  être  adaptées  aux  fonctions  exercées  et
conforme aux orientations suivantes :

-  formations  généralistes  sur  la  gestion  des  politiques  locales  (finances  publiques,  marchés
publics, intercommunalité, …)

- formations en lien avec les compétences de Dracénie Provence Verdon agglomération

- formations favorisant l’efficacité personnelle (prise de parole en public, négociation, gestion des
conflits, ….)

Une formation est obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat pour les
élus ayant reçu une délégation. 

L’élu doit prévenir son employeur par écrit trente jours au moins à l’avance, en précisant la date
et la durée de l’absence envisagée, ainsi que la désignation de l’organisme responsable du stage
ou  de  la  session.  L’employeur  accuse  réception  de  cette  demande.  À  défaut  de  réponse
expresse notifiée au plus tard le quinzième jour qui précède le début du stage ou de la session,
le congé est réputé accordé.

Les voyages d’études que les collectivités peuvent être amenées à organiser ne font pas partie
du droit à la formation des élus locaux. Les délibérations relatives à ces voyages doivent préciser
leur  objet,  qui  doit  avoir  un  lien  direct  avec  l’intérêt  de  la  collectivité,  ainsi  que  leur  coût
prévisionnel. 

Dracénie  Provence Verdon agglomération  est  chargée de mandater  l’organisme de formation
pour  régler  les  frais  d’inscription  et  d’enseignement.  Le  remboursement  des  autres  frais  de
formation s’effectuera sur justificatifs présentés par l’élu. 



Pour mémoire ceux-ci comprennent : 

 

• les  frais  de  déplacement,  d’hébergement  et  de  restauration,  dont  le  remboursement

s’effectue en application des dispositions régissant le déplacement des fonctionnaires de
l’Etat  (arrêté  du  26  Août  2008  modifiant  l’arrêté  du  3  Juillet  2006  fixant  les  taux  des
indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du décret n°2006-781 du 3 Juillet  2006
fixant  les  conditions  et  les  modalités  de  règlement  des  frais  occasionnés  par  les
déplacements temporaires des personnels de l’Etat),

• les frais d’enseignements,

• la compensation de la perte éventuelle de salaire, de traitement ou de revenus, justifiée

par l’élu et plafonnée de dix-huit jours, par élu et pour la durée du mandat. Elle est de
même nature que l’indemnité de fonction et est donc soumise à CSG et à CRDS.

 

En ce qui concerne le droit individuel à la formation des élus locaux, la loi n° 2015-366 du 31 mars
2015 visant à faciliter l’exercice par les élus locaux de leur mandat, a instauré un nouveau droit
individuel à la formation pour les élus locaux à compter du 1er janvier 2016.  Il  a pour objectif
d’améliorer la formation des élus locaux, tant dans le cadre de l’exercice de leur mandat qu’en vue
de  leur  réinsertion  professionnelle  à  l’issue  de  leur  mandat.  Il  est  financé  par  une  cotisation
obligatoire des élus locaux, due sur leurs indemnités de fonction, dont le taux est fixé à 1%.

Les élus acquièrent  par année de mandat,  quel que soit  le nombre de mandats exercés, 20
heures de formation. Ce droit est mobilisé à la demande de l’élu local dans un délai de six mois à
compter de l’échéance du mandat. Les droits acquis par l’élu local dans le cadre du DIF ne sont
pas portables au-delà de ce délai.

Les formations éligibles au titre du DIF des élus locaux :

-  Sont  délivrées par  un organisme agréé par  le  ministre  de  l’intérieur  après avis  du Conseil
national de la formation des élus locaux

-  S’inscrivent  dans  le  champ de  la  réinsertion  professionnelle  des  élus  locaux.  Il  s’agit  des
formations éligibles au titre du compte personnel de formation, mentionnées à l’article L. 6323-6
du code du travail.

Les frais pris en charge dans le cadre du DIF des élus locaux sont les frais pédagogiques ainsi
que les frais de déplacement et de séjour.



En conséquence et  au  vu de  l'avis  du comité  technique,  réuni  le  21 septembre 2020,  il est
proposé au Conseil d'agglomération de bien vouloir :

• dire que chaque élu pourra bénéficier, pour la durée du mandat, des droits à la formation
selon ses souhaits, dans la limite de 18 jours, à la condition que l’organisme soit agréé
par le Ministère de l’Intérieur, 

• adopter le règlement de formation des élus ci-joint,
• adopter le principe d’allouer, dans le cadre de la préparation du budget, une enveloppe

budgétaire annuelle de formation des élus d’un montant inférieur à 20% du montant des
indemnités des élus,

• dire que les crédits afférents sont prévus au Budget 2020, au chapitre 65, nature 6535,
• dire  que  les  dispositions  ci-dessus  évolueront  automatiquement  au  regard  de  la

réglementation en vigueur,
• autoriser  Monsieur le Président à assurer l’exécution de la présente délibération.

Le  Conseil  d'agglomération,  après  en  avoir  délibéré  A L'UNANIMITE,  décide  d'adopter  cette
délibération.

#signature#

Richard STRAMBIO

                  Président
        Maire de Draguignan

Conformément au Code de Justice Administrative un délai de deux mois est ouvert à partir de la notification ou de la publication de la présente délibération pour contester celle-ci devant la juridiction
administrative territorialement compétente. Dans ce même délai, la présente délibération peut être contestée    devant l’autorité dont elle émane par l'exercice d'un recours gracieux. Ce recours suspend le
délai de recours contentieux jusqu’à la réponse de ladite autorité  ; le silence gardé pendant plus de deux mois valant rejet.
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